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Préambule : Une démarche itérative continue  

I.1  Une gouvernance structurée  

Le bilan de la concertation fait ressortir une forte démarche participative mêlant réunions techniques et politiques à travers trois cat®gories dõinstances 
participant ¨ lõ®laboration du document. Lõobjectif central ®tait de partager les points de vue entre tous les acteurs et de sõaccorder sur un projet commun.  

 

¶ Trois  instances politiques  :  

 

o Le Comité Syndical (CS) :  Il prend les grandes délibérations du SCOT (Prescription, Arrêt avec le bilan de la concertation, Approbation),  

o La Conférence des Maires (CM) : Il sõagit dõun comit® consultatif compos® des maires et pr®sidents de communaut®s de communes.  

o Le Bureau Syndical (BS) :  Il se réuni une fois par mois depuis 2016, débat des sujets et valide les consensus politiques.  

 

¶ Un instance mixte  :  

Il sõagit du Comit® de Pilotage (COPIL) qui associe les ®lus, les Personnes Publiques Associ®es (PPA), les Personnes Publiques Consultées (PPC), les associations 
locales dõusagers agr®®es au titre de lõenvironnement (R®seau pour la transition ®nerg®tique -ex CLER-, Conservatoire des Espaces Naturels, Fédération de 
la Pêche, Comité Départemental de Spéléologie, Fédération Rhône Alpes de Protection de la Nature en Ardèche -FRAPNA- ou France Nature Environnement 
-FNE-.  

De surcroit, sont invités les membres du  Comité Local de Développement (CLD) et les élus du Syndicat des Eaux de la Basse Ardèche (SEBA) ainsi que ceux 
du Sch®ma dõAm®nagement et de Gestion des Eaux (SAGE).  

 

¶ Des instances techniques  :  

Il sõagit des Comit®s Techniques (Cotech) qui associent les techniciens des Communautés de Communes (CC) membres du SCOT, les techniciens des PPA et 
PPC ainsi que des associations locales au titre de lõEnvironnement. Ils accueillent ®galement les ®lus du Syndicat des Eaux de la Basse Ardèche (SEBA) et du 
Sch®ma dõAménagement et de Gestion des Eaux (SAGE).  

 

 

Le tableau ci -apr¯s synth®tise lõensemble des r®unions techniques r®alis®es dans le cadre de lõ®laboration du SCOT :  
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Synth¯se de la d®marche de concertation r®alis®e dans le cadre du SCOT de lõArd¯che M®ridionale  :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Bilan de la concertation du 17/02/2020  
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I.2  Synth¯se de proc®dure dõ®laboration du SCOT 

La proc®dure dõ®laboration sõ®chelonne du 28 novembre 2014 (d®lib®ration de prescription) 21 décembre 2022. Elle a été impactée par la crise sanitaire  qui 
nõa permis de r®aliser lõenqu°te publique seulement du 23 ao¾t 2021 au 30 septembre 2021. Par la suite, le rapport de la Commission dõEnqu°te a ®t® rendu 
le 10 janvier. Le schéma ci -dessous synth®tise la proc®dure dõ®laboration du SCOT.  

 

Synth¯se de la proc®dure dõ®laboration du SCOT  de lõArd¯che Méridionale :  

 

 

Prescription du 
SCOT

Å28 novembre 2014

Débats sur le 
PADD

Å12 novembre 2018

Å5 juin 2019

Arrêt

Å17 février 2020

Approbation

Å21 décembre 2022
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I.3  Un document dõurbanisme encore non impact® par la loi « Climat et Résilience  » et la loi «  3DS » 

 

La loi du 22 août 2021 dite «  Climat et Résilience  » (Loi portant lutte contre le dérè-
glement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets) traduit une 
partie des 146 propositions de la Convention citoyenne pour le climat retenues par 
le chef de l'État, pour réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % d'ici 2030, 
dans un esprit de justice sociale.  La loi s'articule autour des cinq thématiques sur 
lesquelles la Convention citoyen ne pour le climat (CCC) a débattu et présenté ses 
propositions en juin 2020 : consommer, produire et travailler, se déplacer, se loger 
et se nourrir.  

En mati¯re dõurbanisme, la loi fixe l'objectif national de r®duire la consommation 
foncière d'espaces naturels, agricoles et forestiers de 50 % pour les dix prochaines 
ann®es. Elle demande ensuite de fixer des objectifs pour atteindre lõobjectif de Z®ro 
artificialisation nette dõici 2050. 

Pour la première fois, des mesures contraignantes sont prévues pour les  docu-
ments dõurbanisme qui ne seraient pas corrig®s dans les d®lais fix®s. Il s'agit d'inté-
grer les dispositions qui permettent de répondre aux objectifs de réduction de la 
consommation foncière.  Le SCOT de lõArd¯che M®ridionale étant approuvé en fin 
dõannée 2022, il devra être rapidement révisé afin de répondre aux objectifs de la 
loi «  Climat et Résilience  ».  

Le Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des ter-
ritoires (SRADDET) était le document cadre de planification concerné par les délais 
les plus contraints de la loi Climat et résilience. Il ne disposait initialement que de 
deux années après la publication de la loi pour être corrigé, soit avant le 22/08/2023.  

La loi 3DS, relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et la 
simplification du 21/02/2022, apporte des délais supplémentaires pour le SRADDET 
sans retoucher les échéances qui concernent les Schémas de cohérence territoriale 
(SCoT) et les Plans locaux d'urbanisme (PLU). 

Cet assouplissement des délais pour le SRADDET permet de répondre aux critiques 
formulées par les élus, et à l'absence de certains décrets très attendus, pour per-
mettre la mise en ïuvre de la trajectoire permettant d'aboutir à l'objectif de Zéro 
artificialisation nette d'ici 2050.  

Principales conséquences prévues pour les documents de planifica-
tion par la loi «  Climat et Résilience  » : 

Source : Dõapr¯s lõAgence dõUrbanisme dõAgglom®rations de Moselle  
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La mesure de la consommation foncière de manière  uniforme d'un territoi re 
à l'autre  constitue toujours une problématique  forte en vue de fixer des 
objectifs  territorialisés à l'échelle régionale.  

En région Auvergne Rhône Alpe, le SRADDET a été approuvé le 10 avril 
2020. Sa procédure va être prochainement engagée.  La conférence des 
SCoT, réunie le é, transmettra  ses propositions de territorialisation  des 
objectifs avant le é 

Une révolution est prévue à partir de 2031, date à laquelle la notion 
dõartificialisation des sols - et non plus celle de consommation foncière - 
sera appliquée aux documents de planification territoriale (Sraddet, SCoT, 
PLUi). Lõatteinte de lõobjectif de Z®ro artificialisation nette (ZAN) dõici 
2050 nécessite de revoir enti¯rement les mod¯les dõam®nagement actuels. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les assouplissements apportés par la loi «  3DS è en mati¯re dõévolution des 
SRADDET 

Source : Dõapr¯s lõAgence dõUrbanisme dõAgglom®rations de Moselle  

La temporalit® pour atteindre lõobjectif de z®ro artificialisation nette 
dõici 2050  

Source : Agence dõUrbanisme dõAgglom®rations de Moselle  
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II.  Une ruralité attractive mais vieillissante  

II.1  Une dynamique démographique positive mais fragile  

Le territoire du SCoT compte 100 960 habitants au recensement général de 2016, représentant 3 1% 
de lõeffectif d®partemental mais seulement 1,3% de celui de la nouvelle R®gion Auvergne Rh¹ne-
Alpes ¨ la m°me date. A lõ®chelle r®gionale, lõArd¯che méridionale  se positionne comme un terri-

toire de faible densité avec une seule com-
mune, Aubenas, dont la population dépasse 
les 10 000 habitants (12 189 en 2016). Sa fa-
çade orientale, ouverte sur la vallée du 
Rhône, concentre la majeure partie de la 
population.  

II.1.1  Un gain démographique 
inégal et fragile  

Ʒ Lõ®volution globale  ¨ lõ®chelle 
du SCoT 

Entre 1990 et 2016, la population du SCoT a 
globalement augmenté (+19 245 habitants). 
Le taux dõ®volution annuel moyen de sa po-
pulation entre 1990 et 2016 est proche de 
celui du d®partement de lõArd¯che (+0,5% 
contre +0,56%). 

Néanmoins, cette embellie démographique 
ne sõest pas manifest®e avec la m°me in-
tensit® sur lõensemble du territoire du 
SCoT. La couronne albenassienne, la 
moyenne vall®e de lõArd¯che, lõaxe ç RD 
104 » et la frange orientale du SCoT sont 
les zones qui ont le plus profité de ce 
regain.  Le bassin Montagne a, lui,  perdu 
des habitants sur lõensemble de la p®-
riode ( -703).  

Entre 1990 et 2016, le territoire du SCoT accueillait +0,5% 
de population chaque année, soit 740 personnes en plus en 

moyenne chaque année  :  
 

a- 27 habitants/an en moyenne sur le bassin Montagne  
a+ 283 habitants/an en moyenne sur le bassin Sud -Ardèche  
a+ 484 habitants/an en moyenne sur le bassin A lbenassien 
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Ʒ Les variations de population par bassin infra «  SCoT » au cours des périodes 1990 -1999, 1999 -2006 et 2006 -2016 

 

 

Les trois bassins du SCoT suivent la même dynamique démographique, à savoir un taux de variation plus fort sur la période 1999 -2006 par rapport à la période 
précédente et qui se tasse de nouveau entre 2006 et 2016.  Le SCoT gagne ainsi 8 455 habitants supplémentaires entre 1999 et 2006, puis 7 783 habitants 
entre 2006 et 2016. Nous pouvons par ailleurs observer que le bassin Montagne b®n®ficie dõun l®ger gain de population au cours de cette  forte période de 
croissance démographique 1999-2006, contrairement aux dynamiques  observées sur ce bassin lors des deux autres périodes étudiées.   
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Hormis le bassin Montagne qui présente une dynamique démographique propre aux territoires de faible densité, les bassins Albenassien et Sud-Ardèche 
montr ent des taux de variation  annuel de la population supérieurs aux résultats départementaux . De plus, si lõ®volution du taux de variation annuel moyen 
entre 1990 et 2016 du SCoT est proche de celle du d®partement de lõArd¯che, elle reste néanmoins inférieure à celle -ci (hormis entre  1999 et 2006) du fait 
de la dynamique négative sur le bassin Montagne.  

Enfin, si le bassin Albenassien accueille en moyenne davantage dõhabitants suppl®mentaires par an entre 1990 et 2016, le bassin Sud-Ardèche présente un 
taux de variation annuel moyen plus important sur les trois périodes, ce qui traduit une attractivité plus élevée que sur le bassin Albenassien. Son taux de 
variation annuel moyen diminue  dõailleurs moins fortement entre 2006 et 2016 que celui du bassin Albenassien. Cela sõexplique par des dynamiques plus 
fortes en termes dõapport s migratoire s et de solde naturel positif .  
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II.1.2  Une population âgée aux revenus  modestes  

Ʒ Une population vieillissante  

En 2016, plus dõun habitant de lõArd¯che méridionale  sur deux a plus de 44 ans (56%) et plus dõun tiers dépasse 59 ans (35%). Les moins de 30 ans représentent 
seulement 28% de la population. Cette pyramide des âges en « as de pique » (rétrécissement de la base) sõobserve sur lõensemble du SCoT, mais de mani¯re 
encore plus accentuée sur le bassin Montagne, où les plus de 44 ans représentent 64% de la population ( 40% pour la tranche « 60 ans et plus »).  

Typique des espaces ruraux, cette structure  
démographique traduit à la fois une sur-
représentation des retrait és et un déficit de jeunes, 
notamment lié aux mobilités scolai res et 
professionnelles. Le nombre dõhabitants du SCoT de 
0 à 14 ans est, en effet,  plus important (15  540) que 
ceux de la classe dõ©ge sup®rieure (12 854). 

En 2016, lõindice de jeunesse du SCoT sõ®tablit ¨ 
55,6 (55,6 jeunes de moins de 20 ans pour 100 
personnes âgées de 60 ans et plus) contre 73 à 
lõ®chelle du département. Ce ratio descend même 
à 36,1 sur le bassin Montagne alors quõil grimpe ¨ 
68,1 sur le bassin Albenassien. Le bassin Sud-
Ardèche se situe également en dessous de la 
moyenne du SCoT avec un indice de jeunesse de 
50,2.  

Le vieillissement de la population et la baisse du 
solde naturel qui sõobservent ¨ lõ®chelle de la 
France sont deux dynamiques ®galement ¨ lõïuvre 
sur le territoire de lõArd¯che m®ridionale. 
Globalement ,  on remarque une évolution négative 
des classes dõ©ges les plus jeunes (de 0 ¨ 44 ans) et 
une ®volution positive des classes dõ©ges les plus 
®lev®es. Lõimportante ®volution négative de la 
classe dõ©ge 15-29 ans entre 1990 et 2006 (ð5,1 points) laisse notamment  un déficit de 30 -44 ans pour la période suivante ( 2006-2016), de même que la forte 
évolution des 45-59 ans entre 1990 et 2006 se retranscrit sur celle des 60 -74 ans entre 2006 et 2016. Si lõindice de jeunesse du SCoT est plus faible que celui 
du d®partement de lõArd¯che en 2016, il faut n®anmoins noter que lõ®volution des taux de r®partition des classes dõ©ge entre 1999 et 2016 est plus faible à 
lõ®chelle du SCoT quõ¨ lõ®chelle d®partementale. Cela signifie ainsi que les dynamiques de vieillissement sont l®g¯rement moins intenses sur le territoire de 
lõArd¯che m®ridionale. 
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En coh®rence avec son indice de jeunesse, on observe sur le bassin Montagne une tendance ¨ lõ®volution n®gative des classes dõ©ges les plus jeunes et ¨ 
lõ®volution positive des classes dõ©ges les plus ®lev®es plus forte que sur les autres bassins, sauf pour les 0-14 ans dont la part diminue plus fortement sur le 
bassin Sud-Ardèche et celle d es 30-44 ans sur le bassin Albenassien. 

Concernant la répartition « hommes-femmes », elle est au total  équilibrée  mais diffère selon les tranches dõ©ge. Les femmes sont sur-représentées dans les 
classes dõ©ges sup®rieures, tandis que le nombre dõhommes est plus important parmi les classes dõ©ges les plus jeunes. N®anmoins, le bassin Montagne se 
distingue car cette bascule sõop¯re plus tardivement ; les hommes deviennent moins nombreux ¨ partir de la classe dõ©ge 75-90 ans, alors que cõest ¨ partir 
de la classe 30-44 ans sur les autres bassins. 
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Ʒ Une fraction importante de  foyer s fiscaux non impos és 

En 2016, moins dõun foyer fis-
cal sur trois  est imposé à 
lõ®chelle du SCoT, contre près 
de 38% ̈  lõ®chelle départemen-
tale et plus de 45% ¨ lõ®chelle 
régionale. Les taux dõimposi-
tion les plus forts se retrouvent 
principalement le long de la 
moyenne vall®e de lõArd¯che 
et dans lõaire urbaine dõAube-
nas. Cet effet de la péri urbani-
sation se retrouve également à 
proximité de certaines polari-
tés secondaires (Villeneuve-de-
Berg, Ruoms, Vallon). A lõin-
verse, sur le bassin Montagne, 
un quart des foyers fiscaux seu-
lement est impos é.  

En 2016 et ¨ lõ®chelle du SCoT, 
le revenu fiscal moyen de réfé-
rence est respectivement infé-
rieur de 5 972 û ¨ la moyenne 
départementale et de 21 137 û 
à la moyenne régionale. Les 
principales poches de pauvreté 
se situent dans les Cévennes méridionale s et sur le Plateau ardéchois.  

A lõinverse, les revenus les plus importants se localisent le 
long de la RD104 et de la RN102 (en aval de Meyras), dans 
la Vall®e du Lignon, sur lõagglom®ration albenassienne,  
ainsi quõautour de Vallon-Ruoms. Logiquement, lõampli-
tude entre la moyenne du revenu fiscal la plus basse et la 
plus haute pour une commune est forte, allant de 277 û ¨ 
155 503û ¨ lõ®chelle du SCoT.  

 

 

 Part des foyers fis-
caux impos és en 201 6 

Moyenne du Revenu fiscal de réfé-
rence des foyers fiscaux en 201 6 

SCoT (hors NC*) 31,8% 8 561 

Bassin Montagne (hors NC*) 25,2% 1 688 

Bassin Sud Ardèche (hors NC*) 32,8% 9 426,6 

Bassin Albenassien (hors NC*) 33,2% 11 436,7 

Département  37,6% 14 533 

Région Rhône-Alpes 45,3% 29 698 
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Ʒ Des ménages aux typologies variées  

LõArd¯che méridionale  fait écho à la tendance nationale au desserrement des ménages 
(divorce, décohabitation , é). Depuis les années 80, le nombre moyen de personnes 
r®sidant au sein dõun m°me foyer ne cesse en effet de diminuer.  A lõ®chelle du SCoT, 
la taille moyenne dõun m®nage sõest ainsi r®duite de 2,8 ¨ 2,08 personnes entre 1975 
et 2016.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Taille moyenne des ménages  

 1975 2007 2012 2016 

Bassin Montagne 2.7 2.1 2.05 1.98 

Albenassien 2.8 2.2 2.16 2.15 

Sud Ardèche 2.7 2.2 2.09 2.05 

SCoT 2.8 2.2 2.12 2.08 

Département  2.9 2.3 2.22 2.2 
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II.2  Un parc de logements partagé entre les besoins per-
manents et touristiques  

En 2016, le territoire du SCoT de lõArd¯che 
méridionale  dispose dõun parc total de  75 
819 logements  (soit 38% des logements ar-
déchois et 2% des logements rhônalpins) 
contre 59 164 logements en 1999. Sur cette 
période, 1 6 655  logements ont été créés, au 
rythme annuel moyen de + 980.  Cette pro-
gression moyenne de + 1.64% par an a dõail-
leurs été supérieure à la croissance démo-
graphique de + 1,13%/ an en moyenne.  

Le parc de logements total se décline en 3 
catégories : résidence principale (R1), rési-
dence secondaire (R2) et logement vacant 
(LV).  

 

II.2.1  Une part importante de résidences secondaires  

Ʒ La structure du parc de logements par bassin en 2016 

Le bassin Albenassien détient la plus forte proportion de résidences principales des 3 bassins, avec 70% de logements permanents dans le parc total. Ce taux 
est légèrement inférieur à celui du Département (72%), et nettement inférieur à la moyenne régionale (80%). Ce bassin est aus si le plus affecté par la vacanc e, 
la-quelle représente 9,4% de son parc (contre 8% pour le SCoT et 9,6% pour le Département). 

Le parc du bassin Montagne est quant à lui dominé par la résidence secondaire. Plus de la moitié des logements (57%) relève d e cette catégorie. En proportion, 
il  y a presque 5 fois plus de r®sidences secondaires sur ce bassin quõ¨ lõ®chelle r®gionale. Quant aux logements vacants, avec un taux de 5,5%, il est bien 
inférieur à celui du SCoT et de la région.  

Le bassin Sud Ardèche est également marqué par un taux élevé de résidences secondaires (39%) mais les logements à titre principal restent majoritaires. Il y 
a plus de 3 fois plus de r®sidences secondaires sur ce bassin quõ¨ lõ®chelle r®gionale. 

 

Ʒ Lõ®volution constat®e entre 1999 et 2016 

Entre 1999, et 2016, le nombre de logements a progress® de 22 % ¨ lõ®chelle du SCoT (+14% pour la Montagne, +21% pour lõAlbenassien et +26% pour 
le Sud Ardèche)  

Lõaccroissement de + 16 655 logements sur 17 ans, (soit + 980/an), se répartit entre  : + 10 423 R1 (613/an), + 3 990 R2 (235/an) et + 2 242 LV (132/an).  

Répartition par type et 
par bassin (2016) 

Résidence principale 

R1 

Résidence secondaire 

R2 

Logement vacant (LV) Total  

 Nombre % Nombre % Nombre %  

Bassin Albenassien 30 016 70 8 667 20 4 033 9 42 716 

Bassin Sud-Ardèche 13 746 56 9 746 39 1 645 6 25 137 

Bassin Montagne 2 969 37 4 554 57 443 5 7  966 

SCoT 46 731 62 22 967 30 6 121 8 75 819 

Département  145 356 72 36 670 18 19 237 10 201 264 

Auvergne Rhône-Alpes 3 500 763 80 518 306 12 373 356 8 4 392 426 

Bassin Albenassien 30 016 70 8 667 20 4 033 9 42 716 
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En 1999 comme en 2016, la commune dõAubenas concentre 10% du parc logement du SCoT (soit 7 544 sur 75 819 en 2016). 

 

 

Bassin Albenassien (56% du parc total Scot) :  

- Parc dominé par la résidence principale (R1) ,  avec 70% du parc : Les 30 016 résidences 

principales représentent 64% des 46 731 R1 du Scot. Lõaccroissement de +6 668 R1 en 17 

ans (+392 par an), sõest r®alis® essentiellement au profit des communes des 1ère et 2ème 

couronnes.  

- Baisse en % des résidences secondaires (R2), avec + 1061 logements en 17 ans, soit + 62 

R2/an.  Sur le Coiron le nombre de résidences secondaires a diminué , la vacance ayant 

pris le relais .  

- Hausse de +1011 logements vacants (LV), soit + 59/an, ce qui passe la part des LV de 8,1 

à 9,4% sur ce parc. Les communes dõAubenas et de ses 1ère et 2 eme couronnes ainsi que 

celles du plateau du Coiron enregistrent  des taux supérieurs à 10%.  

Bassin Sud Ardèche (33% du parc total de logements) :  

- Situation contrast®e de lõ®volution des r®sidences principales entre 1999 et 201 6 : les 

centralités perdent des ménages au pr ofit des communes alentours.  

- Parc marqué par la résidence secondaire, qui représente 39 % du total.  

- Légère évolution de la vacance qui représentent 6,5% du parc total. Quelques com-

munes situées aux extrémités ouest et est du bassin (Les Vans, Orgnac, Saint-Re-

mèze) enregistrent toutefois une plus forte croissance de la vacance.  

Bassin Montagne (11% du parc total de logements) :  
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-   Parc dominé par la résidence secondaire (57% du parc total contre 54% en 1999). Le bassin a ainsi gagné 838 résidences secondaires (+ 49/an). 

- Fragilité de la croissance des résidences principales (+200 R1 en 17 ans).  

- Faible augmentation  des logements vacants (+100 en 17 ans) soit 5,5% du parc Mon-

tagne en 2016.  
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II.2.2  Un parc ancien et majoritairement pavillonnaire  

=Appartements  / Maisons : Le parc compte 22% dõappartements ¨ lõ®chelle du SCoT, contre 26% en Ardèche et 48,5% ¨ lõ®chelle Auvergne Rh¹ne-Alpes. 
Les taux les plus élevés dõappartements se retrouvent  dans les communes les plus peuplées, à relativiser toutefois en fonction de l õancienneté du peuplement 
et de leur  typologie (urbaine, péri -urbaine et rurale). Certaines communes proches dõAubenas ou des pôles relais offrent en effet peu dõappartements.  

=Ancienneté de construction  : Un parc de résidences principales ancien, parfois vétuste et énergivore , avec 33% du parc dõavant 1946 (30% sur le bassin 
Albenassien, 37% Sud Ardèche, 42% pour le bassin Montagne).  Le parc potentiellement énergivore correspond ¨ celui dõavant 1990, soit 69% du parc SCoT. 

=Mode dõoccupation (propriétaire / locataire ) : Le parc locatif totalis e 14 397  logements , représentant 31 % des résidences principales (31% en Ardèche, 
39% en région et 42% en moyenne nationale).  La part du locatif varie essentiellement selon le niveau dõurbanit® du territoire. Elle culmine à 53% à Aubenas 
mais sõeffondre à 6% à Loubaresse (1 seul logement locatif). Certaines communes du pôle urbain albenassien sont également déficitaires alors que  ce parc est 
particulièrement attractif , notamment  pour les jeunes ménages.  
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=Superficie des logements  : Les 4 pièces et plus représentent 68%  des rési-
dences principales du  SCoT. Quant aux petits logements (T1 à T2 ), ils  représen-
tent en moyenne 10,5% du parc des r®sidences principales, ¨ lõidentique du d®-
partement, mais très inférieur à la région qui en compte 16,4%.  
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Tableau de synthèse  par bassin :  

 

2016 Propriétaires Locataires Logés gratui-
tement 

Apparte-
ments 

Maisons 
 

T1, T2 T3 T4, T5, T6 et 
plus 

 Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % 

Bassin 
Albenas-

sien 

 
19 146 

 
64 

 
10 020 

 
33 

 
850 

 
3 

7 540 25 22 476 75 3 361 11,2 6 214 20,7 20 436 68,1 

Bassin 
Mon-
tagne 

 
2 341 

 
79 

 
515 

 
17 

 
115 

 
4 

301 10 2 668 90 261 8,8 679 22,9 3 032 68,4 

Bassin 
Sud Ar-
dèche 

 
9 293 

 
68 

 
3 862 

 
28 

 
591 

 
4 

2 422 18 11 324 82 1 310 9,5 3 124 22,7 9 305 67,7 

SCoT 30 780 66 14 397 31 1 556 3 10 223 22 36 468 78 4 932 10,5 10 017 21,5 31 773 68 

 

2016 Construites avant 1946 Construites entre 1946 et 1990 Construites entre 1990 et 2014 

 Nb % Nb % Nb % 

Bassin Albenassien 8 720 30 11 401 40 8 994 30 

Bassin Montagne 1 225 42 984 33 724 25 

Bassin Sud Ardèche 4 927 37 3 970 30 4 409 33 

SCoT 14 872 33 16 355 36 14 127 31 

 
 
 

II.2.3  Un parc peu doté en  logements conventionnés (publics, communaux, privés)  

 
Le parc social locatif compte 4 412 logements conventionnés, soit 9,4 % des résidences principales (contre 15% en Rhône Alpes). La répartition est assez 
hétérogène, avec une localisation à 80% dans les communes de plus de 2 000 habitants.  

 Logements publics conven-
tionnés  

Logements communaux conven-
tionnés  

Logements privés conventionnés  Total logements con-
ventionnés  

% LC dans les 
R1 

 Nb % Nb % Nb % Nb LC % 

Bassin Albenassien 2 261 70,5 264 8,2 684 21,3 3 209 10,7 

Bassin Montagne 113 47,5 86 36,1 39 16,4 238 8 

Bassin Sud Ardèche  558 57,8 164 16,9 243 25,2 965 7 

SCoT 2 932 66,5 514 11,6 966 21,9 4 412 9,4 
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Le taux de logements sociaux est plus marqué sur 6 bourgs ayant hérité des pro-
grammes nationaux de constructions dõHLM dõavant la r®forme de 1976 : 26% de 
logements sociaux à Largentière, 22% à Lalevade, 18% sur Vals, 17 à Aubenas et 
Villeneuve, 16% sur Joyeuse. On relève la quasi-absence de logements sociaux sur 
lõancienne communaut® de communes du Vinobre, et la quasi absence de loge-
ments publics (Hlm) dans les communes rurales, partiellement compensées par 
des logements communaux. Aussi dans les petites communes de Rocles et Beau-
mont, on compte 18 et 11 logements sociaux pour moins de 250 habitants, soit 
des taux de 15à 16% de logements sociaux.  

Sur le territoire, on dénombre 1 268 demandes de logement HLM en 2016 (hors 
demandes de logements sociaux communaux et privés), donnant lieu à 486 attri-
butions, soit un taux de satisfaction de 1 pour 3. La faiblesse du parc social sõex-
prime aussi à travers la faiblesse du parc très social (297 logements de type PLAI, 
soit un taux de 0,64% des R1). Il est à rapprocher du profil d es demandeurs : 44% 
de personne seule et 28% de ménages monoparentaux. Un tiers des ménages en 
attente dõattribution vit avec moins de 1 000 û/mois et 2/3 avec moins de 1 500 
û. Les demandes concernent des T1 et T2 pour 40%. Cette typologie est en sous 
eff ectifs, avec 10,5% du parc résidentiel en 2016  
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II.2.4  Un marché de la construction neuve dominée par la maison  

Entre 2007 et 2016, soit sur 10 ans, 6 878 nouveaux logements ont été créés sur le périmètre du SCoT, dont 430 sur le bassin Montagne (6% du Scot), 3 881 sur 
le bassin Albenassien (56%) et 2 567 sur le Sud Ardèche (37%). 

Dans le bassin Montagne, les 2 communes qui ont le plus construit de logements sont  Coucouron et La Chapelle Graillouse avec respectivement 64 et 40.  
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Dans le bassin Albenassien, Aubenas a construit 613 logements. Sous lõeffet de la 
périurbanisation, le total des logements commencés a été important sur les com -
munes limitrophes de Vals les Bains (245), Lavilledieu (186), Vesseaux (177), St 
Etienne de Fontbellon (167), St Sernin (138), Vinezac (121), La Chapelle sous Au-
benas (120)é 

Dans le bassin Sud-Ardèche, Vallon-Pont-DõArc se distingue avec 476 logements cons-
truits (18% du total Sud Ardèche). Ruoms a accueilli 219 nouvelles constructions, St 
Alban Auriolles (123), Grospierre (117), Les Vans (111), Lablach¯re (100)é 

 

 

Ʒ Evolution constatée par type de logement  

Bassin Montagne : Sur 430 logements commencés, 84% rel¯vent de lõindividuel pur.   

Bassin Sud Ardèche : Sur 2 567 logements commencés, 63% sont de lõindividuel pur. 
Le Sud Ardèche a construit davantage  dõindividuel group® que le bassin Albenassien.  

Bassin Albenassien : Sur 3 881 logements commencés, 66% relèvent de lõindividuel 
pur. La commune dõAubenas a ainsi construit  362 log en collectif sur la période,  
quand vals en produisait 131, et Vesseaux 44.  

 

Log. commen-
cés entre 2007 
et 2016 (source 
SITADEL /ADIL 

26) 

Individuel pur  Individuel groupé  Collectif  

TO-
TAL Nb 

% sur le 
total du 

bas-
sin/Scot  

Nb 

% sur le 
total du 

bas-
sin/Scot  

Nb 

% sur le 
total du 

bas-
sin/Scot  

Bassin 
Albenassien 

2 542 66 506 13 833 21 3 881 

Bassin Sud 
Ardèche 

1 605 63 491 19 471 18 2 567 

Bassin Montagne 360 84 38 9 32 7 430 

SCoT (total)  4 507 
66 
 

1 035 15 1 336 19 6 878 

Définitions INSEE : On distingue une construction selon son caractère individuel ou collectif. La maison correspond à un bâtiment 
ƴŜ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳΩǳƴ ǎŜǳƭ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŞŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΦ hƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘŜ Ƴŀƛǎƻƴǎ Υ  

- individuel pur (maison individuelle résultant d'une opération de construction ne comportant qu'un seul logement) ;  

- individuel groupé (maison individuelle résultant d'une opération de construction comportant plusieurs logements individuels 
ou un seul logement individuel avec des locaux).  

Le terme « collectif » est défini par l'exclusion des deux premiers concepts. Il s'agit de logements faisant partie d'un bâtiment 
de deux logements ou plus. » 
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En moyenne sur les 10 dernières années, le territoire du SCoT a constru it 688 logements/an . Sur cette période, plusieurs séquences se dégagent :  

- Sur la dur®e totale dõobservation, la dynamique globale de construction (peu importe la typologie) sõest fortement ralentie après 2007, avec 4 fois moins de 

constructions commencées. On est ainsi passé de 1 305 logements en 2007 à 401 logements par an en 2016.  

- La construction de logements collectifs a également baissé, passant de 300 à 25 logements commencés par an.  

- La construction de logements individuels groupés est quasime nt absente dans le bassin Montagne (4 /an en moyenne). Le Sud Ardèche construit proportion-

nellement toujours plus dõindividuels group®s que le bassin Albenassien, mais les ®carts sõestompent. 

- La baisse continue et globale du nombre de logements individue ls purs construits sur le Scot est très liée aux chiffres extrêmes  de 2016 , très marqué sur la 

Montagne o½ lõ®volution sur la période  donne une diminuti on de -80%. Elle est de -72% pour le bassin Albenassien et -65% pour le Sud Ardèche.  
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Lõanalyse en 2 phases de 5 ans tempère légèrement les baisses de la construction neuve (toute typologie confondue): -60% pour la mon-
tagne, -40% pour les bassins Albenassien et sud Ardèche.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ʒ La part des résidences secondaires dans le total des logements commencés  

Cette information nõest valable que pour la p®riode 2010-2014.  

Sur un total de 2 978 logements commencés  entre 2010 et 2014, la part affectée à la construction de résidences seco ndaires est  de 8%, soit la 

création de 236 résidences  pour le SCoT (contre 6% pour la Drôme entre 2001 et 2007).  

 Bassin  

Albenassien 

Bassin Mon-
tagne 

Bassin Sud Ar-
dèche 

SCoT 

Nombre total de logements commencés (entre 2007-2016) 3 881 430 2 567 6 878 

Moyenne du nombre total de logements commencés /an  389 43 257 688 

 

Dont :  

Individuel pur /an  254 36 160 450 

Individuel groupé /an  50 4 49 103 

Collectif /an  83 3 47 133 
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Près de la moitié des communes du SCoT (63 sur 
les 150) montre un taux nul de 0% de création de 
résidences secondaires sur le total de logements 
commencés, principalement situé sur le bassin Al-
benassien.  

Cõest le bassin Montagne qui est le plus touch® par 
ce ph®nom¯ne o½ pr¯s dõun logement commenc® 
sur cinq est une résidence secondaire. En effet, 54 
résidences secondaires ont été créées sur les 246 logements commenc®s, soit 22% du total. Dõailleurs sur les 12 communes concern®es par un taux de logements 
secondaires supérieur à 50% du total de logements commencés, 8 se situent dans le Bassin Montagne. Ce phénomène est concentré autour de Saint-Etienne-
de-Ludgarès et sur les communes limitrophes aux frontières du bassin (Sainte -Eulalie à Lespéron et Montpezat-sous-Bauzon-La Souche). Avec une dynamique 
démographique fragile depuis 1999, le bassin Montagne qui avait gagné de la population permanente en a reperdu entre 2007 et 2012. Lõapport de population 
« secondaire è permet ¨ ce bassin de rester attractif bien quõun des enjeux du SCoT sera de r®pondre au r®-équilibrage entre population permanente et 
population occasionnelle. Lõobjectif nõ®tant pas dõinterdire la construction de r®sidences secondaires mais bien dõessayer dõapporter plus de population 
permanente aux territoires en déprise démographique.  

Le Sud Ardèche est également concerné avec 13% de résidences secondaires sur le total de logements commencés mais à une moindre mesure que sur la 
Montagne Ardéchoise. Cette dynamique est visible sur tout le bassin à quelques exceptions près comme Malbosc, Saint-André-de-Cruzières, Bessas, Saint-
Remèze, Labeaume ou Beaumont, etc.  

Le bassin Albenassien ®tant le plus r®sidentiel nõest quasiment pas touch® par une surproduction de r®sidences secondaires, avec en moyenne 3% de secondaire 
dans le total de logeme nts commencés. Quelques communes sont tout de même impactées par des taux plus importants, celles proches des bassins Montagne 
et Sud Ardèche, comme Chirols, Saint-Pierre-de-Colombier, Labastide-sur-Besorgues ou bien Balazuc ou Saint-Maurice-dõIbie.    

 

II.2.5  Des politiques territoriales de lõhabitat d®j¨ ¨ lõïuvre  

Avec 5 jeunes Programmes Locaux dõHabitat (PLH), dont 4 approuvés (CdC Berg et Coiron, Pays dõAubenas Vals, Val de Ligne, Pays de Beaume Drobie) et 1 
(Gorges de l'Ardèche) arrêt é et présenté au CRH le 25/04/16 , les politiques de l'habitat communautaires présentent des objectifs  parfois très ambitieux.   

Le niveau dõambition des PLH sõexplique par 2 raisons majeures :  

- Il sõagit dõune première génération de PLH, qui plus est inscrite dans un contexte de croissance antérieure exceptionnelle . Ils ont en effet été élaborés 

à partir des données « 2000-2012 », période marquée par une  très for te croissance démographique et  un niveau élevé de construction neuve . En 

conséquence, les objectifs qualitatifs et quan titatifs assignés à ces programmes apparaissent peu réalistes, car très supérieurs aux réalités observées 

depuis 2012. 

- Sur les PLH démarrés en 2013 / 2014, les productions totales atteignent en moyenne la moitié des objectifs généraux à l'échelle de l'EPCI. Par type 

de logement, elles représentent 100% des objectifs en individuel pur dans le rural, 10% des objectifs de reconquête dans l'ancien en m ilieu urbain et 

10% de la cible en logements sociaux. 

Avec la seconde génération des PLH ou PLUiH, les objectifs et évolution de croissance seront revus à partir des projections d émographiques du SCoT.  

 

Résidences secondaires dans le total de logements 
commencés entre 2010 et 2014  

Bassin 
Montagne 

Bassin Sud 
Ardèche  

Bassin Al-
benassien 

SCoT 

Total de logements commencés entre 2010 et 2014 246 930 1 802 2 978 

Nombre de résidences secondaires 2010-2014 54 124 58 236 

Part des résidences secondaires dans le total com-
mencé 2010-2014 

22 13 3 8 
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II.3  Les conclusions et enjeux liés à la démographie et 
au logement  

 

Les forces et faiblesses du territoir e 

Après avoir stagné voire décliné sur la période 1968 -1990, la population 
du SCoT de lõArd¯che Méridionale  connait depuis environ 25 ans une 
dynamique p ositive sur u ne grande partie de son  territoire  (progression 
de 78 000 à 81 200 habitants).  

Cette dynamique positive est toutefois inégale et fragile. Elle tend de fait 
¨ sõinverser sur une partie du territoire, notamment sur le bassin Montagne 
qui après une reprise entre 1999 et 2007 voit ,  de nouveau, sa population 
diminuer  très légèrement . La croissance reste par ailleurs ténue sur les 
principales polarités (Aubenas, Ruoms, les Vans, Joyeuse, é). Pour le bas-
sin Montagne, ce ralentissement accentue la difficulté à maintenir le tissu 
social et lõactivit® ®conomique. En ce qui concerne les communes cen-
trales, il traduit lõinad®quation de lõattractivit® des p¹les avec leur niveau 
de rayonnement souhaité.  

La fragilit® constat®e sõexplique avant tout par le vieillissement de la po-
pulation,  particulièrement marqué sur les zones de pente et de montagne, 
qui induit un solde naturel négatif.  

Malgr® le d®part dõune partie des jeunes pour des raisons scolaires ou pro-
fessionnelles, le solde migratoire est, pour sa  part,  partout positif . Les 
jeunes couples et les retraités aisés sont particulièrement nombreux au 
sein des nouveaux arrivants, avec globalement une tendance au rajeunis-
sement des flux.  

Au regard de la structure actuelle de la population et de ses conséq uences 
sur les dynamiques territoriales, le maintien de lõattractivit® du territoire 
vis-à-vis de ces publics est essentiel, notamment dans  les centralités . Les 
cadres et professions sup®rieures b®n®ficient ®galement dõune dynamique 
très positive mais rest ent encore peu représentés sur le territoire du SCoT, 
le tissu économique étant peu propice à leur installation  (cf. partie III).  

Le niveau de revenu reste ainsi très inférieur à la moyenne régionale  
(19 400 û contre 27 300 û de revenu fiscal en moyenne par foyer), malgré 
lõarriv®e de retraités aisés.  

Des poches de pauvreté existent, particulièrement chez les jeunes et les 
retraités. Géographiquement, elles se concentrent essentiellement sur le 
Bassin Montagne et ¨ lõouest du Bassin Sud Ard¯che. 

La diversit® de lõarmature urbaine, allant d es villages très ruraux au 
p¹le de niveau d®partemental quõest Aubenas, constitue un atout pour 
répondre  à des besoins et aspirations hétérogène s.   

Ce constat positif est toutefois contrebalancé par un parc de logements 
insuffisamment diversifié et adapté.  En premier lieu, si les logements 
anciens, très présents, peuvent dans certains cas être attractifs, ils sont 
le plus souvent énergivores et inadaptés aux modes de vie des habitants. 
Ils sont logiquement exposés à une forte vacance, laquelle  se concentre 
pour partie sur les centres bourgs, nu isant ainsi à la vitalité des polarités . 
Par ailleurs, les logements individuels, privés et de grande  taille sont glo-
balement surreprésentés et ce, au détriment des logements locatifs et so-
ciaux. Le caractère touristique du territoire, notamment dans le sud Ar-
dèche, engendre un effet concurrentiel  sur le parc de logements perma-
nents. Ainsi, l es locataires, les jeunes, les primo-accédants, les familles 
monoparentales et les travailleurs saisonniers éprouvent  des difficultés à 
trouver un logement.  

Ces carences dans le parc affectent la  mixi té sociale et générationnelle. 
La dispersion de lõoffre de logement, très diffuse, indui t par ailleurs dõim-
portants flux de déplacements individuels, contraires aux principes de dé-
veloppement durable.  Lõattractivit® territoriale pourrait ¨ ce titre stimu-
ler des projets de logements innovants et de qualité.  

Malgr® lõ®mergence de quelques PLH, il existe sur le SCoT un véritable 
enjeu dõadaptation de lõhabitat aux besoins des populations actuelles et 
futures.  

Les programmes de constructions nouvelles sont des réponses évidentes à 
ces besoins. Cependant, la réhabilitation des logements anciens , au tra-
vers de projets de restructuration des centres historiques (incluant si né-
cessaire la démolition  /cr®ation dõespaces de respiration) est un levier 
majeur du SCoT.  
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Les enjeux du SCoT en matière de démograp hie et dõhabitat :  

 

V Lõattractivit® du territoire pour des populations vari®es, en particulier les jeunes actifs, 

concourant à une démographie diversifiée et au maintien de la vie dans les villages  

 

V Des politiques communales et intercommunales en faveur de lõaccueil de nouvelles po-

pulations, à même de lisser les déséquilibres territoriaux et de limiter les concurrences 

infra  « SCoT» 

 

V Lõ®quilibre entre populations permanente et occasionnelle 

 

V Une offre de logements, notamment loca tive, adaptée aux besoins des différentes caté-

gories de population (notion de «  parcours résidentiel  ») 

 

V La maîtrise , notamment  publique , de lõoffre fonci¯re d®di®e ¨ lõhabitat, de fa­on ¨ orien-

ter la production en fonction des besoins des différents secteurs du territoire  

 

V Lõattractivit® de lõhabitat dans les cïurs de villes ðvillages  

 

V La vacance dans les centres ðbourgs 

 

V La mix ité sociale  et générationnelle dans le  parc de logements  
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III.  Une armature territoriale complexe , conditionnée par la géographie  

III.1  Un fonctionnement territorial organisé autour de 
plusieurs bassin s de vie  

III.1.1  Un espace multi -polarisé  

Le périmètre du SCoT recouvre presque la moitié (46%) du départemen-
tal. De par son étendue géographique, il  sõorganise autour de 12 bassins 
de vie, tous ruraux , dont 8 dépendent de polarités situées en dehors de 
lõArd¯che méridionale .  
 

Ʒ Les bassins de vie  à la marge du SCoT 

Il  sõagit de bassins de vie dont la ville dõinfluence, bien que localisée  à 
lõextérieur du périmètre, exerce une attractivité sur certaines com-
munes du SCoT situ®es sur les franges. Cõest le cas sur la Montagne o½ la 
très grande majorité des communes (19) dépendent du bassin de vie de 
Langogne. Le Béage et Issarlès sont quant à elles influencés par le Puy 
en Velay tandis que Saint-Eulalie, Mézilhac et Lachamp-Raphaël sont da-
vantage tournées vers le Cheylard.  Sur la frange méridionale  du SCoT, 
Malbosc fonctionne avec Bessèges alors que Bessas, Saint-André-de-Cru-
zières et Saint-Paul-le-Jeune d®pendent dõAl¯s et quõOrgnac lõAven ap-
partient au bassin de vie de Pont-Saint-Esprit. Sur la bordure orientale 
du SCoT, Saint-Pons et Sceautres bénéficient du rayonnement d e Monté-
limar tandis que Berzème penche davantage vers Privas.  

Ʒ Les bassins de vie du territoire  

Au nombre de 4, ils se divisent en 2 sous-catégories :  

- Les bassins de vie dõAubenas, de Les Vans et de Vallon-Pont-

dõArc dont la ville dõinfluence est dans le SCoT et  qui rayonnent au-

del¨ de lõArd¯che méridionale . Ainsi, au sud, Barjac et Gras fonction-

nent pour  partie av ec Vallon-Pont-dõArc. A lõouest, sept communes 

de Lozère (Altier, Pourcharesse, Villefort, Saint -André-Capcèze, 

Pied-de-Borne, Malonts-et -Elze et Ponteils-et -Brésis) sont quant à elle influencées par L es Vans. Au Nord, deux communes du Centre Ardèche (Gourdon 

et Saint-Julien-du-Gua) d®pendent du bassin de vie dõAubenas, qui englobe par ailleurs les deux tiers des communes du SCoT.  

- Le bassin de vie de Ruoms, le seul compris intégralement dans le SCoT, qui englobe 7 communes. 
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III.1.2  Un maillage territorial  à dominante rurale  

Ʒ Les principes méthodologiques  

De type rural, le SCoT de lõArd¯che Méridionale met en évidence un fonctionnement territorial éclaté entre des polarités de niveau différent . Or, lõaccessi-
bilité des habitants aux équipements, aux services et ¨ lõemploi est au cïur du SCoT. Aussi, pour mieux appr®hender lõarmature actuelle, il convient de 
procéder à une classification  fondée sur des données statistiques objectives. Une analyse multicritères a donc été conduit e de façon à caractériser , en 
fonction de  leur rôle fonctionnel, l es différentes typologies de comm unes du territoire.  

La sélection des indicateurs pertinents  sõest op®r®e ¨ partir de la base de données « INSEE 2013 » relative aux caractér istiques sociodémographiques et de 
la base permanente des équipements et services 2015 (BPE). Elle a permis de retenir 6 variables  de structura tion  territoriale , chacune faisant lõobjet dõun 
système de notation spécifique  :  

¶ Le r¹le de la commune dans lõEPCI : la commune centrale de chaque EPCI est identifi®e et b®n®ficie dõune notation sp®cifique (5).  

¶ La population  municipale  : notation  de 1 à 10 par classe de taille de population  ;  

¶ Le nombre dõemplois  : notation  de 1 à 5 par classe de nombre dõemplois ;  

¶ Le ratio de c oncentration dõemplois : cet indicateur permet de distinguer les communes ®mettrices dõemploi dans un bassin de vie et les communes 

plus résidentielles  (ratio entre le nombre dõemplois de la commune en 2013 et nombre dõactifs occupés en 2013). Notat ion de 1 à 5 par classe de ratio  

de concentration dõemplois ;  

¶ Le nombre total dõ®quipements : notation  de 1 à 5 par classe de nombre dõ®quipements ;  

¶ La gamme des équipements présents sur la commune ,  (équipements supérieurs, équipements intermédiaires, équipements de proximité)  pour 

caract®riser les diff®rentes polarit®s et leur r¹le dans lõarmature territoriale. Notation de 1 ¨ 5 par gamme dõ®quipements. 

Le nombre de points attribué par variable  suit une logique de relatif équilibre entre les caractéristiq ues « populations », « emploi  » et  « équipements ». La 
note finale de chaque commune  est obtenue en additionnant les notations intermédia ires.  

Il en ressort une typologies de communes en 5 catégories, de la plus structurante à la moins structurante  :  

¶ Le pôle central  (35 points) ;        

¶ Les pôles secondaire s (entre 17 et 26 points)  ;        

¶ Les bourgs relais ou périphérique s (entre 10 et 16 points)  ;          

¶ Les village s ruraux  (8 ou 9 points)  ;         

¶ Les villages très ruraux  (entre 5 et 7 points) .  

Le choix des limites entre cat®gories sõest fait gr©ce un d®coupage au sein des notations obtenues 
et  a été consolidé par la connaissance du territoire.  

 

NOTA : La catégorie « bourg » est particulière en 
ce sens quõelle recoupe deux r®alit®s : les bourgs 
situ®s ¨ proximit® dõun p¹le sont consid®r®s 

comme périphériques (rôle de «  centralité de 
quartier  è) alors que ceux situ®s au centre dõun 

groupe de communes rurales ou très r urales (ter-
ritoire de faible densité) sont des bourgs relais 

(rôle structurant plus important).  
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Ʒ Les résultats obtenus  

Aubenas, la commune la plus densifiée du SCoT avec 803 hab. / 
km² , est incontestablement la polarité prin cipale de lõArd¯che Mé-
ridionale . Elle occupe donc seule la  classe « pôle central  » du mail-
lage territorial . Les dernières données INSEE1 font état de 12  479 
habitants soit 871,4 habitants au km² ce qui conforte ce rôle de pôle 
central.   

Hiérarchiquement, viennent ensuite 9 pôles secondaires  : Les 
Vans, Vallon -Pont-dõArc, Ruoms, Joyeuse, Largentière, Saint -
Etienne -de-Fontbellon, Villeneuve -de-Berg, Vals-les-bains et 
Thueyts.  

Sur les 37 bourgs structurants  identifiés  dans le SCoT,12 sont clas-
sés comme bourgs relais. Compris dans le rayonnement dõune pola-
rité urbaine  supérieure, les autres bourgs sont appelés périphé-
riques.  
 

Bourgs relais  Bourgs périphériques  

Antraigues-sur-Volane, Cou-
couron, Grospierres, Jaujac, 
Le Lac-d'Issarlès, Lalevade-
d'Ardèche, Montpezat-sous-

Bauzon, Saint-Cirgues-en-Mon-
tagne, Saint-Étienne-de-Lug-
darès, Saint-Paul-le-Jeune, 

Valgorge 

Berrias-et -Casteljau, Chambo-
nas, Chassiers, Labégude,  

Lablachère, Lachapelle-sous- 
Aubenas, Lagorce, Lanarce, 
Lavilledieu, Lussas, Mercuer, 
Orgnac-l'Aven, Payzac, Pont-
de-Labeaume, Prades, Ro-

sières, Saint-Alban- 
Auriolles, Saint -Didier-sous-
Aubenas, Saint-Privat, Saint -

Sernin, Salavas, Ucel, Vagnas, 
Vesseaux, Vinezac, Vogüé 

 

 
 
 
 
 

 
1 Source : INSEE RGP 2019 
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Au nombre de 102 , les autres chefs de lieu ont été identifiées comme 
villages ruraux ou très ruraux . Dans la première catégorie, se rangent 
29 communes qui pr®sentent un niveau dõ®quipement et dõemploi un 
peu supérieur à celles de la seconde. Parmi celles-ci, certaines 
(Burzet, Laurac, St -Rem¯ze, é) se rapprochent m°me, de par leur in-
fluence locale , du statut de bourg structurant. Logiquement, la très 
grande majorité des villages ruraux et très ruraux (83) correspond à 
des communes de faible densité (inférieure à 30 hab. /  km2). Une seule 
commune relevant de cette catégorie,  Laurac-en-Vivarais,  affiche  une 
densité supérieure à 100 hab./km² . 
 
Le maillage territorial a nõa pas ®volu® en 2019, seule la commune de  
Largentière a perdu des habitants, passant de 1 858 habitants en 2013 
à 1637 habitants en 2019. Compte tenu des flux au sein de cette com-
mune, lõarmature urbaine nõest pas remise en cause.  
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III.2  La permanence dõespaces de faible densit® malgré 
la diffusion récente du caractère périurbain  

III.2.1  Un fort étalement urbain depuis  20 ans 

En écho aux tendances nationales, la physionomie des es-
paces de lõArdèche Méridionale a profondément évolué au 
cours des trois dernières décennies. De nouveaux modes 
de vie et de consommation sont venus bousculer la relation 
« habitant  ð espace ». A cet égard, l es évolutions socié-
tales les plus impactantes sont :  

- La montée de lõindividualisme, au détriment des col-

lectifs sociaux et familiaux , qui  se caractérise notam-

ment par une demande de plus en plus forte dõacces-

sion ¨ la propri®t® dõun habitat individuel ;  

- Une soci®t® de plus en plus mobile o½ lõusage de lõauto-

mobile est incontournable , avec un rapport à la dis-

tance qui a lui -même évolué. Un temps de trajet de 30 

minutes est aujourdõhui consid®r® comme « normal » 

pour se rendre à son travail, pour aller faire ses 

courses, pour ses loisirs, .. .  

Du fait du découplage « domicile ð travail  », l es migrations 
pendulaires sont aujourdõhui nombreuses et quotidien nes. 
Les déplacements ont été accentu®s par le passage dõune 
consommation de proximité en centre - bourg à une con-
sommation éclatée sur plusieurs zones commerciales en 
p®riph®rie des cïurs de villes. 

Principale résultante de ces évolutions, l e phénomène de 
lõ®talement urbain a profond®ment modifi® lõorganisation 
spatiale de lõArdèche Méridionale entre 1990 et 2010. En 
début de période , le pôle urbain Albenas sien était com-
pos® de 9 communes tandis que lõespace p®ri-urbain sõ®ti-
rait sur 7 communes. En 2010, la grande aire urbaine dõAu-
benas comprend un pôle urbain de 22 communes, sur un 
axe « RN 102 - RD 104 » allant de Chirols à Lablachère, 
auquel sõagr¯ge un espace péri-urbain fort de 50 com-
munes. 

Définitions de  lõINSEE 

Pôle urbain  : le pôle urbain 
est une unité urbaine of-
frant au moins 5000 emplois 
et qui n'est pas située dans 
la couronne périurbaine d'un 
autre pôle urbain.  
Couronne périurbaine  : la 
couronne périurbaine re-
couvre l'ensemble des com-
munes de l'aire urbaine à 
l'exclusion de son pôle ur-
bain.  
Espace rural : l'espace à do-
minante rurale ou espace ru-
ral  regroupe l'ensemble des 
petites unités urbaines et 
communes rurales n'appar-
tenant pas à l'espace à domi-
nante urbaine (pôles ur-
bains, couronnes périur-
baines et communes multi-
polarisées).  
Aire urbaine  : Une aire ur-
baine ou "grande aire ur-
baine" est un ensemble de 
communes, d'un seul tenant 
et sans enclave, constitué 
par un pôle urbain (unité ur-
baine) de plus de 10 000 em-
plois et par des communes 
rurales ou unités urbaines 
(couronne périurbaine) dont 
au moins 40 % de la popula-
tion résidente ayant un em-
ploi travaille dans le pôle ou 
dans des communes attirées 
par celui -ci.  
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III.2.2  Des espaces de faible densité au fonctionnement singulier  
 

Les territoires de faible densité (moins de 30 habitants au km2) représentent près de la 
moitié de la superficie du territoire du SCoT. Afin dõen appr®hender plus sp®cifiquement les 
ressorts de fonctionnement et dõ®volution, une mission de prospective territoriale a été lan-
c®e conjointement avec la DDT de lõArd¯che, la DREAL Rh¹ne-Alpes, le PNR des Monts dõAr-
dèche et le SCoT « Centre Ardèche ». Confiée au cabinet «  Futuribles è et inspir®e de lõ®tude 
« Territoires 2040  » conduite par la DATAR, elle doit per mettre de mieux cerner les con-
traintes et potentialités propres à ces espaces (diagnostic), pour en déduire des trajectoires 
dõ®volution ¨ 20 ans (PADD) et orienter en cons®quence les prescriptions du sch®ma (DOO). 
Le p®rim¯tre dõ®tudes est celui du zonage « Loi Montagne », même si le pilotage associe les 
10 EPCI ayant au moins une commune concernée. 

Ʒ Des territoires de montagne aux caractéristiques com-
munes  

 

Les espaces de faible den-
sité coïncident globalement 
avec la zone de montagne. 
Sur les 90 communes clas-
sées Loi Montagne, seules 19 
(Prades étant la plus densi-
fiée avec 122 habitants au 
km2) enregistrent une den-
sité de population supérieure à 30 habitants au km2. A con-
trario, hors zone de montagne, seules 15 communes sur 59 
(Bessas, St-Maurice dõIbie, Labastide-de-Virac, Roche-
colombe et Lagorce ®tant les moins densifi®es dõentre elles) 
se rangent dans cette catégorie.  

Sur le SCoT, 39 communes, toutes situées en zone de mon-
tagne et majoritairement au -dessus de 1 000 mètres dõalti-
tude, se situent même sous la barre des 10 habitants au km2 
et peuvent °tre assimil®es, selon la d®finition de lõINSEE, ¨ 
des « espaces désertifiés ». Leur superficie cumulée totalise 
893 km2, soit 35 % de celle du SCoT.  

 

 

Altitude 

>750 m 

>1000 m 
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Les communes classées loi Montagne  dans le p®rim¯tre du SCOT de lõArd¯che M®ridionale: 

 

Aizac 

Vallées-d'Antraigues -Asperjoc  

Astet  

Barnas 

Beaumont  

Berzème 

Borée 

Borne 

Burzet  

Cellier -du-Luc 

Chazeaux 

Chirols 

Coucouron  

Cros-de-Géorand 

Darbres 

Dompnac 

Fabras 

Faugères 
Gravières  

Issanlas 

Issarlès 

Jaujac  

Joannas 

Juvinas 

Labastide -sur-Bésorgues 

Laboule  

Lac-d'Issarlès 

Lachamp-Raphaël 

Lachapelle -Graillouse  

Lalevade-d'Ardèche  

Lanarce 

Laveyrune  

Lavillatte  

Laviolle  

Lentillères  

Lespéron  

Loubaresse 

Malarce-sur-la-Thines 

Malbosc 

Mayres 

Mazan-l'Abbaye  

Meyras 

Mézilhac  

Mirabel  

Montpezat -sous-Bauzon 

Montselgues 

Péreyres  

Planzolles  

Pont-de-Labeaume 

Prades 

Prunet  

Ribes 

Le Roux 

Sablières 

Sagnes-et -Goudoulet  

Saint-Andéol -de-Vals 

Saint-André -Lachamp 

Saint-Cirgues-de-Prades 

Saint-Cirgues-en-Montagne 

Mézilhac  

Mirabel  

Montpezat -sous-Bauzon 

Montselgues 

Péreyres  

Planzolles  

Pont-de-Labeaume 

Prades 

Prunet  

Ribes 

Le Roux 

Sablières 

Sagnes-et -Goudoulet  

Saint-Andéol -de-Vals 

Saint-Étienne -de-Bou-
logne 

Saint-Étienne -de-Lug-
darès 

Sainte-Eulalie  

Saint-Gineys-en-Coiron 

Saint-Joseph-des-Bancs 

Saint-Laurent -les-Bains-
Laval-d'Aurelle  

Saint-Laurent -sous-Coi-
ron  

Saint-Mélany 

Saint-Michel -de-Boulogne 

Saint-Pierre -de-Colom-
bier  

Saint-Pierre -Saint-Jean 

Saint-Pons 

Les Salelles 

Sanilhac 

Sceautres 

Tauriers  

Thueyts  

Usclades-et -Rieutord  

Valgorge 

Vals-les-Bains 
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A lõ®chelle du SCoT, ces t erritoires présentent un certain nombre de traits communs r ésumés dans le schéma ci-après. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Source : INSEE, 

RGP 2013. 

9ŎƻƴƻƳƛŜ 

Démographie  
et société 

Biodiversité, paysages, ressources naturelles, risques 

Armature territoriale 
Équipements et services 

Formes urbaines 

¦ƴŜ ǘǊŀƳŜ ǾŜǊǘŜ Ŝǘ ōƭŜǳŜ ŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞǎ ƎƭƻōŀƭŜπ
ƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜǊǾŞŜǎ 

¦ƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ƳƻƴǘŀƎƴŜ 

¦ƴŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝƴ Ŝŀǳ 
ŦǊŀƎƛƭŜ 

¦ƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 
Ŝǘ ŘŜ ǘŜǊǊƻƛǊǎ 

¢ƻǳǊƛǎƳŜ Υ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǎΣ Řǳ ǇŀǘǊƛπ
ƳƻƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

¦ƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ζ Ŝƴ ƳŀǊƎŜ η 

¦ƴ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀƴŎƛŜƴ Ŝǘ 
ǇŜǳ ŀŘŀǇǘŞ 

¦ƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ ŜƴǘǊŜ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ ŜƴǎŜƳōƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄ 

wŜƭƛŜŦΣ ŦŀƛōƭŜǎ ŘŜƴǎƛǘŞǎ Ŝǘ 
ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

¦ƴŜ ŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ  
ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ 

¦ƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ  
ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ŦƻǊǘǎ 

¦ƴ ƳŀƛƭƭŀƎŜ ǳǊōŀƛƴ ƛƴŞƎŀƭ 
¦ƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ 

Des conditions de vie qui accentuent  
les vulnérabilités sociales 

¦
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5Ŝǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŏƻƴπ
ǘǊŀǎǘŞŜǎ όƳƻǘŜǳǊ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭΣ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ 

ƻǳ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎύ  

¦ƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŦǊŀƎƛƭŜ 

.ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞΣ ŘŜǎ ǎŀπ
ƭŀƛǊŜǎ ŦŀƛōƭŜǎ 
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Ʒ Une faible densité à plusieurs visages  

La géographie physique, la relation aux pôles urbains et la nature des «  moteurs » économiques constituent les principaux éléments de différenciation entre 
territoires. A lõ®chelle du SCoT de lõArd¯che méridionale , 4 secteurs géographiques peuvent ainsi êt re distingués : la Montagne ardéchoise, les Pentes des 
C®vennes, le Pi®mont dõAubenas et la Plateau du Coiron. 

 

         

Un secteur de plateau à plus de 1000 
m¯tres dõaltitude, marqu® par de tr¯s 
faibles densités de population, un cli-
mat montagnard, lõ®loignement des 
pôles urbains, et la prédominance de 
lõagriculture. 

Un secteur marqué par le relief (pentes et 
vallées), à dominante touristique et sur le-
quel lõaire urbaine dõAubenas exerce une 
influence croissante.  

Un secteur de piémont et de vallée, mar-
qu® par lõinfluence urbaine depuis Aube-
nas jusquõaux Vans et dont lõ®conomie est 
fortement dépendante du  tourisme.  Un secteur de plateau, marqué 

par lõ®levage, dont lõinfluence 
p®riurbaine de Privas et dõAu-
benas est forte sur les franges.  
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Lõanalyse des logiques de fonctionnement de chacun de ces 4 secteurs est synthétisée comme suit  :  
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Ʒ Lõapplication de la loi Montagne 

Comme cela a été précédemment évoqué, 90 communes  dans le périmètre du SCOT sont assujetties à la « loi  Montagne ».  

La « loi Montagne » désigne loi n° 85-30 du 9 janvier 1985, réformée en 2016 pour mieux prendre en compte le contexte actuel, relative au développement 
et ¨ la protection de la montagne a pour objectif dõencadrer lõ®quipement et lõurbanisation des zones de montagne, en définissant des principes spécifiques 
aux communes dites « de montagne ».  Celles-ci sont désignées par arrêté interministériel.  

 

Lõacte II de la loi Montagne2 réaffirme les grands principes suivants:  

 

¶ Préservation des terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, pastorales ou forestières ;  

¶ Préservation des paysages caractéristiques de montagne  

¶ Urbanisation en continuité avec les b ourgs, villages, hameaux et groupes de constructions traditionnelles ou dõhabitation existants. 

Des exceptions à ce dernier principe sont toutefois possibles à travers les études de discontinuité et les unités touristique s nouvelles (UTN). Celles-

ci permettent, en effet, de d®roger au principe de continuit® de lõurbanisation et ont pour objet dõencadrer les op®rations dõam®nagement (héber-

gements et ®quipements) touristique dõune certaine ampleur r®alis®es en zone de montagne. Deux types dõUTN existent : les UTN dites locales qui 

doivent °tre int®gr®es aux plans locaux dõurbanisme (PLU) et les UTN dites structurantes qui doivent °tre pr®vues par le SCOT. LõUTN est rendue 

nécessaire par la taille et la nature du projet.  Outre leur inscription dans le DOO, les projets concernés par une UTN devront être justifiés du point 

de vue de la strat®gie de d®veloppement touristique d®finie par le SCOT et devront faire lõobjet dõune analyse environnementale, notamment, afin 

dõen d®montrer les impacts et de les limiter au maximum.   

 

N®anmoins, lõUTN ne dispense pas le projet de respecter les diff®rentes prescriptions du DOO d®finies par ailleurs. 

 

Lõensemble des principes de la loi Montagne sont maintenus, les principaux sont les suivants :   

 

¶ Le principe de lõextension en continuité  ;  

¶ Les Unités Touristiques Nouvelles (UTN)  ;  

¶ La préservation des espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard  ;  

¶ La préservation des terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, pastorales et forestières  ; 

¶ Les routes nouvelles.  

 

 

 
2 La réforme de 2016 
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o Le principe de lõextension en continuit® : 

 

Á La notion de continuité  

 

Le code de lõurbanisme impose un principe dõextension de lõurbanisation en continuit® de lõurbanisation existante, mais jusqu'¨ la loi nÁ 2016-1888 du 28 
décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des territoires de montagne (loi montagne II) il ne précisa it pas les critères nécessaires 
¨ la mise en ïuvre de ce principe. Cette loi a inséré un nouvel article L. 122 -5-1 dans le code de l'urbanisme pour préciser que le principe de continuité 
s'apprécie au regard des caractéristiques locales de l'habitat traditionnel, des constructions implantées et de l'existence d e voies et réseaux. 

Les critères dorénavant posés par l'article L. 122 -5-1, correspondent à ceux qui avaient été précisés par la jurisprudence auxquels on pourra continuer de se 
référer pour estimer si un nouveau projet ou une nouvelle zone sont situés en continuité  de lõurbanisation existante, ¨ savoir : 

¶ Les distances entre les b©timents (une proximit® de quelques m¯tres nõ®tant pas n®cessaire) ; 

¶ La densité, la forme et la logique de l'urbanisation locale  ;  

¶ Les caractéristiques architecturales, paysagères et topogra phiques ;  

¶ La présence ou non de voies et de réseaux :  leur seule existence n'est pas synonyme d'urbanisation. Par contre , lorsqu'ils s'accompagnent de 

constructions, ce sera un indice  complémentaire à l'appui de la qualification d'urbanisation existante (C E, 5 janvier 1994,  Cribier, n° 129646). De 

même, leur présence sur la zone ou la parcelle sera un indice  permettant d'établir que cette dernière est bien en continuité d'une autre zone ou 

parcelle déjà  construite (CAA de Lyon, Gallo, 8 avril 1997, n° 94LY0 0450). 

 

Á Lõurbanisation existante 

 

Le principe de continuité implique une urbanisation préalable constituée par des bourgs, villages, hameaux et groupes de cons tructions traditionnelles ou 
dõhabitations existants. Lorsquõun document dõurbanisme se saisit de cette possibilit®, les caract®ristiques traditionnelles de lõhabitat, les constructions et 
voies et réseaux existants doivent être pris en compte (article L.122 -5-1). Pour les communes qui ne sont dot®es ni dõun PLU ni dõune carte communale, les 
notions de hameau et de groupes de constructions devront être interprétées en tenant compte des mêmes critères (caractéristiques tradi tionnelles de 
lõhabitat, constructions et voies et r®seaux existants : article L.122-6). 

 

Á Les bourgs et villages  :  

 

En zone de montagne, il est possible de construire en continuité des « bourgs et villages ». La notion de village est utilisé e à la fois par la loi Littoral et la 
loi montagne. Le village s'organise autour d'un noyau traditionnel, assez important pour avoi r une vie propre tout au long de l'année. Le village se distingue 
du hameau par une taille plus importante et par le fait quõil accueille encore, ou a accueilli des ®l®ments de vie collective, une place de village, une église, 
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quelques commerces de proximit® (boulangerie, ®picerie) ou service public par exemple, m°me si ces derniers nõexistent plus compte tenu de lõ®volution 
des modes de vie. Le bourg répond aux mêmes caractéristiques que le village, mais sa taille est plus importante.  

Á Les hameaux :  

Selon la jurisprudence, le terme de hameau d®signe un petit ensemble de b©timents agglom®r®s ¨ usage principal dõhabitation, dõune taille inf®rieure aux 
bourgs et aux villages. Les critères cumulatifs suivants sont généralement utilisés :  

- un nombre de constructions limité (une dizaine ou une quinzaine de constructions) destinées principalement à l'habitation ;  

- regroupé et structuré  ;  

- isolé et distinct du bourg ou du village.  

 

Á Groupes de constructions traditionnelles ou dõhabitations existants : 

Les termes de groupes de constructions traditionnelles ou dõhabitations existants sont issus de la loi nÁ 2003-590 du 2 juillet 2003 relative ¨ lõurbanisme et 
¨ lõhabitat. Dor®navant les articles L. 122-5 et L. 122-6 pr®voient que lõurbanisation existante peut ®galement consister en des groupes de constructions 
traditionnelles ou dõhabitations. Lõintention du l®gislateur ®tait dõautoriser l'urbanisation en continuit® de formes urbaines ne répondant pas à la définition 
du hameau. Ces groupes de constructions sont définis par le juge administratif comme des groupes de plusieurs bâtiments qui, bien que ne constituant pas 
un hameau, se perçoivent compte tenu de leur implantation les uns par rapport aux autres, notamment de la distance qui les sé pare, de leurs caractéristiqu es 
et de la configuration particulière des lieux, comme appartenant à un même ensemble (CAA Lyon, 22 juin 2006, n° 05LY01465, CA A Lyon 24 novembre 2009, 
n° 07LY02650), la notion d'ensemble « homogène » étant parfois utilisée ( CAA Marseille, 1 er juin 2015 , Casara, n° 13MA01 586). 

Ainsi, un ensemble ne constituant pas un hameau, par exemple parce quõil compte moins de dix constructions, pourra toutefois constituer un groupe de 
constructions pouvant servir dõaccroche ¨ une extension de lõurbanisation. 

 

o Les exceptions au principe dõextension de lõurbanisation en continuit® 

 

Á Lõadaptation, le changement de destination, la r®fection ou lõextension limit®e des constructions existantes et les 
annexes de taille limitée à ces constructions  : 

 

¶ Le changement de destina tion  

Le changement de destination, entre les diff®rentes cat®gories pr®vues par le code de lõurbanisme, pourra °tre r®glement® voire interdit par le PLU. Pour 
les b©timents pouvant faire lõobjet dõun changement de destination en application de lõarticle L. 151-11, les autorisations d'urbanisme autorisant le chan-
gement de destination seront soumises à l'avis de la CDPENAF ou de la CDNPS selon que le bâtiment est situé en zone A ou N et ne devront pas avoir pour 
effet de compromettre l'activité agricole ou la  qualité paysagère du site.  
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¶ Lõextension limit®e des constructions existantes 

Lõextension consiste en un agrandissement de la construction existante pr®sentant des dimensions inf®rieures ¨ celle-ci. Lõextension peut °tre horizontale 
ou verticale (par suré lévation, excavation ou agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction existante.  

Lõextension limit®e pourra °tre d®finie en pourcentage de la construction existante. Les documents dõurbanisme autorisent g®néralement une extension 
pouvant aller jusquõ¨ 30 % de la surface de plancher de la construction existante. En l'absence de PLU (communes couvertes par une carte communale ou 
soumises au règlement national d'urbanisme (RNU)), le caractère limité de l'extension devr a être contrôlé lors de la délivrance de l'autorisation de construire, 
selon des critères équivalents à ceux utilisés dans le cadre d'un document d'urbanisme.  

 

¶ Les annexes de taille limitée  

La loi montagne II a modifié l'article L. 122 -5 pour ajouter la possibilité de réaliser des annexes de taille limitée aux constructions existantes. En l'absence 
de disposition transitoire, cette nouvelle disposition relative aux annexes est applicable à compter du 30 décembre 2016 (soi t le lendemain de la pa rution  

de la loi montagne II), y compris aux demandes d'autorisations déposées avant cette date. En l'absence de PLU (communes couvertes par une carte communale 
ou soumises au règlement national d'urbanisme (RNU), le caractère limité de l'annexe devra être  contrôlé lors de la délivrance de l'autorisation de construire, 
de la même manière que pour les extensions des constructions existantes,  c'est-à-dire en recourant aux articles du RNU ou aux articles L.122 -9 et L.122-10. 

 

Á La r®alisation dõinstallations ou dõ®quipements publics incompatibles avec le voisinage des zones habit®es 

Cette exception permet lõimplantation dõ®quipements publics, qui en raison des nuisances ou des risques quõils g®n¯rent, doivent être éloignés des habita-
tions (stations dõ®puration, déchetteries, installations ICPE avec distance d'éloignement...).  

 

Á Les unités touristiques nouvelles  

Les unit®s touristiques nouvelles ne sont pas soumises au principe dõurbanisation en continuit®, en application de lõarticle L. 122-1 . 

 

o Les autres exceptio ns 

 

Á Les exceptions visées à l'article L. 122 -3 

 

En application de lõarticle L. 122-3, les installations et ouvrages nécessaires aux établissements scientifiques, à la défense nationale, aux recherches et à 
l'exploitation de ressources minérales d'intérêt n ational, ¨ la protection contre les risques naturels, ¨ lõ®tablissement de r®seaux de communications ®lec-
troniques ouverts au public et aux services publics autres que les remont®es m®caniques sont exclus des dispositions dõurbanisme de la loi montagne et donc 
du principe dõurbanisation en continuit®. Ils resteront alors soumis aux autres r¯gles du document d'urbanisme applicable ou aux règles du RNU. 
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Á Les exceptions visées à l'article L. 122 -11 

 

Lõarticle L. 122-11 autorise certaines catégories de construc tions de manière générale dans les terres agricoles pastorales et forestières. Contrairement à 
ce qui a pu être jugé par certaines juridictions (CAA NANCY, 4 juin 1998, n° 95NC01029), cet article ne peut autoriser que le s constructions qui y sont listées.  

 

¶ Les constructions nécessaires aux activités agricoles, pastorales et forestières  

On rappellera quõune construction est n®cessaire ¨ lõactivit® agricole et par extension pastorale et foresti¯re notamment lorsquõelle ç n®cessite la pr®sence 
rapprochée et pe rmanente du chef d'exploitation » (CE, 14 mai 1986, Loberot, n° 56622).  

 

¶ Les équipements sportifs liés notamment à la pratique du ski et de la randonnée  

Il sõagit ici du ski sous ces diff®rentes formes (ski nordique, ski de randonn®e, ski de fond, ç skating è, biathlon, combin® nordique, saut ¨ skié) 

 

¶ La restauration ou la reconstruction des anciens chalets dõalpage ou b©timents dõestive 

 

o Les unités touristiques nouvelles (UTN)  

Les unités touristiques nouvelles (UTN) sont une des spécificités de l'urbanisme en zone de montagne. Il s'agit de projets de constructions, d'équipements ou 
d'aménagements touristiques dont la caractéristique principale est de pouvoir s'implanter sans être soumis au principe d'urba nisation en continuité, tout en 
respectant  la qualité des sites et les grands équilibres naturels (L. 122 -15). On distingue les UTN structurantes (UTNS) de taille ou de capacité d'accueil 
importante et les UTN locales (UTNL) : elles sont toutes soumises à un régime spécifique. Toutefois, les const ructions, équipements et aménagements qui 
ressortent des catégories UTNl situées au sein des parties urbanisées ou dans un secteur constructible situé en continuité de  l'urbanisation existante (art. R. 
122-92) ne relèvent pas du régime des UTN. 

Les UTN existaient avant la loi montagne de 1985 qui les a insérées dans le code de l'urbanisme. Leur régime a été modifié par la loi n°  2005-157 du 23 
février 2005 relative au développement des territoires ruraux, par le décret n° 2006 -1683 du 22 décembre 2006, par la loi n° 2016 -1888 du 28 décembre 

2016 de modernisation, de développement et de protection des territoires de montagne (dite loi montagne II), et enfin par le décret n°2017 -1039 du 10 mai 
2017 relatif à la procédure de création ou d'extension des unités t ouristiques nouvelles.  

 

Á La définition des unités touristiques nouvelles  

Les UTN sont définies par l'article L. 122 -16 comme « toute opération de développement touristique effectuée en zone de montagne et contribuant aux 
performances socio-économiques de l'espace montagnard ». La liste des UTN figure aux articles R. 122-8 et R. 122-9 qui définissent respectivement  

les unités touristiques nouvelles structurantes (UTNS) et les unités touristiques nouvelles locales (UTNL). Cette liste peut être complétée par le  SCoT pour 
les UTNS ou par le PLU pour les UTNL. 
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Cette nouvelle possibilité conférée aux collectivités locales par la loi Montagne II permet d'intégrer dans le régime UTN des  projets de développement 
touristique ne ressortant pas des listes fixées par décr et mais qui, du point de vue des collectivités concernées, seraient impactants pour les territoires.  

Toutefois, en application de l'article R.122 -7, cette possibilité ne permet :  

¶ Ni de restreindre ou remettre en cause les listes fixées par décret en Consei l d'État, qu'il s'agisse d'une UTNS ajoutée par le 

SCoT ou d'une UTNL ajoutée par le PLU ;  

¶ Ni de restreindre ou remettre en cause les catégories d'UTN fixées par le SCoT, lorsqu'il s'agit d'une UTNL ajoutée par le PL U. 

Enfin, le SCoT peut abaisser les seuils fixés par décret, et ainsi faire remonter des UTNL dans le champ des UTNS, ces dernières s'avérant structurantes au 
regard du parti d'aménagement du SCoT. 

 

Á Les différentes catégories d'UTN  

 

Il existe deux catégories d'UTN, classées selon des critères de taille ou de capacité :  

¶ Les UTN structurantes (UTNS) : elles sont listées à l'article R. 122-8 et peuvent aussi être définies par le SCOT en application de l'article L. 122 -17 ; 

¶ Les UTN locales (UTNL): elle sont listées à l'article R. 122-9 et peuvent aussi être définies par le  PLU en application de l'article L. 122 -18. 

¶ Les UTN structurantes  

Elles regroupent, au -delà de certains seuils :  

 

- Des remontées mécaniques. Il s'agit de remontées qui créent ou augmentent un domaine skiable alpin ;  

- Des « ascenseurs valléens ». Ces derniers étaient auparavant des unités touristiques de niveau départemental et sont devenues unité s touristiques 

structurantes depuis le décret du 10 mai 2017 ;  

- Les liaisons entre domaines skiables alpins : il s'agit d'UTNS, qu'elles se matérialisent par des remontées mécaniques et/ou par des pistes ;  

- Des hébergements et équipements touristiques ;  

- Des golfs ; 

- Des campings ; 

- Des terrains pour la pratique de sports ou de loisirs motorisés ;  

- Des pistes de ski alpin : il ne s'agit que  des travaux de piste supérieurs à 4 hectares et situés en site vierge au sens du 43° du tableau de l'article R. 

122-2 du code de l'environnement. La notion de site vierge a été modifiée par le décret du 10 mai 2017. Il s'agit d'un site « non  accessible gravitai-

rement depuis les remontées mécaniques, ou du fait de la difficulté du relief, ou accessible gravitairement depuis les remont ées mécaniques mais 

ne revenant pas gravitairement sur une piste de ski ou un départ de remontée mécanique du même domaine sk iable (...). » Les travaux en site 

vierge peuvent donc concerner une piste qui se termine hors du domaine skiable initial, y compris lorsqu'une desserte routièr e est prévue pour le 

retour des skieurs vers ce dernier.  
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¶ Les UTN locales 

Si elles se recoupent parfois avec les UTNS, elles sont toutefois d'une capacité ou d'une surface inférieure. Elles regroupent :  

- Des remontées mécaniques ; 

- Des hébergements ou équipements touristiques situés en discontinuité de l'urbanisation ;  

- Des golfs ; 

- Des campings situés en discontinuité de l'urbanisation d'une superficie supérieure à 1 hectare.  

Attention : les aires naturelles de camping, dont la surface réglementaire est fixée à 1 ha  maximum, ne relèvent pas du régime UTN (cf. arrêté  du 6 juillet 
2010 fixant les normes et la  procédure de classement des terrains de camping). Aussi, si ces aménagements ne génèrent pas d'urbanisation, ils pourront être 
implantés en discontinuité. Dans le cas contraire, leur  implantation sera conditionnée à la réalisation d'une étude d e discontinuité ;  

- Des refuges de montagne situés en discontinuité de l'urbanisation : ces refuges sont définis et  réglementés par les article L.326 -1 et D.326-1 et 

suivants du code du tourisme.  

 

o La préservation des espaces, paysages et milieux caractéristi ques du patrimoine naturel et culturel montagnard  

 

L'article L. 122 -9 du code de l'urbanisme dispose que les documents et décisions relatifs à l'occupation des sols comportent les dispositions propres à préserver 
les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard.  

 

Á Champ dõapplication  

Les dispositions de l'article L. 122 -9 sont applicables sur l'intégralité des zones de montagne. Elles s'appliquent à tous les documents et décisions relatifs à 
l'occupation des sols, notamment :  

¶ Les documents d'urbanisme (SCoT, PLU, POS et carte communale) ; 

¶ Les prescriptions particulières de massif ;  

¶ Les autorisations UTN (CE, 9 octobre 2015, n° 384804) ;  

¶ Les autorisations d'urbanisme (permis de construire, perm is d'aménager et déclaration préalable) ;  

¶ Les déclarations d'utilité publique (CE, 10 juillet 2006, n° 288108 concernant un arrêté déclarant d'utilité publique les tra-

vaux de construction d'une ligne électrique aérienne) et les déclarations de projet.  
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Á Identification des espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard  

 

L'application de ce principe suppose au préalable d'identifier les sites naturels et les éléments du patrimoine culturel à pr éserver. Si le code de l'urbanisme 
ne précise pas quels sont les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard, des protections existantes telles 
que le classement au titre des monuments historiques, les sites classés et inscrits, l es parcs nationaux et réserves naturelles,  les continuités écologiques 
constituant la trame verte et bleue ou l'inscription sur la liste du patrimoine  mondial de l'Unesco justifient une préservation au titre de l'article L. 122 -9. Il 
en est de même des éléments pouvant faire lõobjet dõune identification par les prescriptions particuli¯res de massif au titre de lõarticle L.122-6.2Á : il sõagit 
notamment des gorges, grottes, glaciers, lacs, tourbières, marais, lieux de  pratique de l'alpinisme, de l'escalade e t du canoë-kayak ainsi que les cours d'eau 
de première  catégorie, au sens du 10° de l'article L. 436 -5 du code de lõenvironnement. 

Mais il est aussi possible dõidentifier des espaces ¨ prot®ger qui ne b®n®ficient pas dõun statut juridique spécifique. En ef fet un espace caractéristique relève 
de l'appréciation souveraine des juges du fond qui  peuvent lui reconnaître cette qualification, nonobstant la présence d'une telle protection (CE, 9 juin  

2004, n° 254691 pour un espace ne faisant partie ni d'un parc nat ional ni d'une réserve naturelle).  Les différents inventaires comme les inventaires ZNIEFF 
ou les atlas des paysages sont également des outils d'aide à la délimitation de ces espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine  naturel et 
culturel m ontagnard.  

 

o La préservation des terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, pastorales et forestières  

 

L'article L. 122 - 10 du code de l'urbanisme dispose que les terres nécessaires au maintien et au développement des activi tés agricoles, pastorales et fores-
tières, en particulier les terres qui se situent dans les fonds de vallée, sont préservées. Il précise également que la néces sité de préserver ces terres 
s'apprécie au regard de leur rôle et de leur place dans les systèmes  d'exploitation locaux. Sont également pris en compte leur situation par rapport au siège 
de l'exploitation, leur relief, leur pente et leur exposition.  

 

Á Champ dõapplication 

 

Les dispositions de l'article L. 122 -10 sont applicables sur l'intégralité des zo nes de montagne. Elles s'appliquent à tous les documents et décisions relatifs à 
l'occupation des sols, notamment :  

- Les documents d'urbanisme (SCoT, PLU, POS et carte communale) ; 

Ainsi, si ces dispositions n'interdisent pas d'urbaniser une zone agricole, pastorale ou  forestière, elles impliquent de n'admettre l'urbanisation de ces terres 
que pour satisfaire des besoins justifiés et dans une mesure compatible avec le maintien et le développement des activités ag ricoles, pastorales et fores-
tières. A titre dõillustration, ce ne sera pas le cas de l'ouverture ¨ l'urbanisation de zones agricoles dõune superficie importante qui présentent un intérêt 
pour l'agriculture locale, en l'absence notamment de besoins spécifiques en matière d'habitat ou de dével oppement des activités économiques (CE, 6 février 
1998, commune de Faverges, n°161812). 

- Les prescriptions particulières de massif ;  
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- Les autorisations UTN ; 

- Les autorisations d'urbanisme (permis de construire, permis d'aménager et déclaration préalable (CE,  9 juillet 1997, Morand, n°123341) ;  

- Les déclarations d'utilité publique (CE, 21 mars 2001, Euroraft, n°209459) et les déclarations de projet.  

Á Identification des terres concernées  

 

L'application de ce principe suppose au préalable d'identifier les terres n écessaires au maintien et au développement des activités agricoles, pastorales et 
forestières. Si le code de l'urbanisme ne précise pas quelles sont les terres concernées, différents indicateurs pourront êtr e utilisés, par exemple le statut 
de zone agricole protégée en application de l ' article L. 112 -2 du code rural et de la pêche maritime, ou la présence d'un « SIQO » sur la zone (signe officiel 
d'identification de la qualité et de l'origine), de type label rouge, AOP/AOC, agriculture bio, etc..  

L'existence ou non d'une pression foncière n'est pas un critère d'identification (CE, 7 février 2013, Ministère de l'écologie, n° 354 681). Ces critères devront 
être combinés avec la pente, un terrain pentu étant plus difficilement mécanisable, et aussi avec les be soins de l'élevage et de la fauche. Les CDPENAF et 
les chambres d'agriculture, notamment, sont des interlocuteurs adéquats pour aider à l'identification des terres concernées.  

Dans le cas des ScoT et des PLU, cette identification doit résulter d'un diagnos tic établi pour l'élaboration du document d'urbanisme concerné (article L 14 
1 -3 et L 151-4). 

 

o Les routes nouvelles  

 

En application de lõarticle L.122-4, la création de routes nouvelles de vision panoramique, de corniche ou de bouclage est interdite dans  la partie des zones 
de montagne située au-dessus de la limite forestière, sauf exception justifiée par le désenclavement d'agglomérations existantes ou de massifs  forestiers ou 
par des considérations de défense nationale ou de liaison internationale.  

La notion de limite foresti¯re est ®cologique et non juridique : il sõagit de lõaltitude au-dessus de laquelle les forêts ne poussent plus. Cette limite peut donc 
varier selon lõexposition, le massif concern®, ou la topographie des lieux. 
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Ʒ Des dynamiques de transformation ¨ lõïuvre  

Loin dõ°tre statiques, les territoires de faible densit® connaissent aujourdõhui des ®volutions majeures qui doivent °tre appréhendées à partir de deux clés 
de lecture : les tendances lourdes, d®j¨ ¨ lõïuvre depuis plusieurs années, qui structurent les grandes logiques de transformation du territoire et les faits 
émergents (inflexion de tendance ou naissance dõune nouvelle). Les principales dynamiques de transformation sont synthétisées dans le schéma suivant  :  

 
  

Regain dôattractivit® r®sidentielle 

Vieillissement global, rajeunissement partiel 

Polarisation urbaine crois-
sante des commerces et des 

services 

Affaiblissement des 
bourgs centres 

Tensions sur la tr¯s 
faible densit® 

£volution des 
modes de vie 

Inscription 
croissante dans 
une ®conomie 
de flux 

M®tropolisation 
des emplois 

Sous-exploitation des res-
sources foresti¯res 

Un changement climatique d®j¨ perceptible 

Un secteur agricole sous tension 

D®sindustrialisation et 
tertiarisation 

Pressions in®gales sur les milieux naturels 
Marchandisation du territoire 

Vers un nouveau mod¯le agricole 
Initiatives en faveur de la 
transition ®cologique 

Mutation num®rique du territoire 

Une jeunesse ¨ la recherche de modes de vie alternatifs 

Reconfiguration des coo-
p®rations territoriales 

Synth¯se des tendances lourdes  
et des faits ®mergents : 
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III.3  Une accessibilité inégale aux pôles de services  

III.3.1  Un accès hétérogène aux services publics  

La proximité des services publics constitue un facteur essentiel d'attractivité et de dynamisation 
des territoires ruraux notamment du fait du vieillissement de la population et de la fragilité 
économique et sociale de certaines catégories de la population . Aussi, pour faire face à une 
déprise inéluctable et dans un contexte de rationalisation budgétaire, un mouvement de regrou-
pement en lieux -ressources sõest op®r® depuis quelques ann®es. En Ardèche Méridionale, on 
dénombre ainsi :  

- 5 Relais de Services Publics (RSP) : Lachamp-Raphaël, Les Vans, St-Etienne-de-Lugdarès, 

Thueyts et Valgorge). Chacun de ces espaces établit des partenariats avec les organismes tels 

que P¹le Emploi, CAF, CPAMé Des rendez-vous en visioconférence peuvent être organisés avec 

les interlocuteurs de ces organismes.  
 

- 1 Maison de Services au Public (MSP) à Coucouron (la première de Rhône-Alpes), zone rurale de 

montagne et ®loign®e dõAubenas (1 heure de route). Les habitants de ce secteur ont ainsi accès 

à plusieurs services publics dans le même espace : Pôle Emploi, Allocations Familiales, Assurance 

Maladie et MSA, la sécu agricole. Le lieu dispose par ailleurs d'outils informatiques modernes 

permettant en parallèle de réduire la fracture numérique . Par ailleurs, 4  autres MSP sont en 

projet sur les communes de Antraigues-sur-Volane, Joyeuse, Le Béage et Vallon-Pont-dõArc.  

 
Lõaccessibilit® aux services pu-

blics dans le territoir e  






















































































































































































































